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HRW rappelle le massacre de Gatumba d’aolt 2004 au Burundi

Human Rights Watch,A 13 aoA»t 2019 Burundi : 15 ans plus tard, toujours pas de justice pour les victimes du massacre

de Gatumba La€™attaque en 2004 contre des civils congolais avait fait plus de 150 morts (Goma) &€“ Les victimes da€™une
attaque A main armA®©e contre un camp de rA©fugiA©s auA Burundi, ainsi que leurs familles, attendent toujours, 15 ans plus
tard, que justice leur soit rendue et que des indemnitA©s leur soient versA©es. Cette attaque contre le camp de rA©fugiA©s de
Gatumba avait fait plus de 150 morts et 106 blessA©s parmi les rA©sidents civils congolais.

Une procA©dure pA©nale a AOtA© ouverte en 2013, mais celle-ci est restA©e au point mort depuis 2014. Les autoritA©s
burundaises devraient garantir que le systA'me judiciaire demeure indA©pendant de toute ingA©rence politique et faire en
sorte que la justice soit rendue en conformitA© avec les lois du Burundi et le droit international. A«A Il incombe au
gouvernement de rendre justice aux survivants de 1a€™attaque et aux familles des victimesA A», a dA©clarA©A Lewis Mudge,
directeur pour IA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A Mettre fin A 1A€™impunitA© dans cette affaire de rA©fAGren
les personnes affectA©es par cette attaque A tourner la page aprA’s des annA©es de souffrance, et dA©montrerait que le
concept de responsabilitA© est pris au sA©rieux au Burundi.A A» Le 13 aoA»t 2004, des membres des Forces nationales de
libA©ration (FNL) ont pris pour cible des rA©fugiA©s essentiellement banyamulenge a4€* des Tutsis congolais originaires de la
province du Sud Kivu, enA RA©publique dA©mocratique du CongoA a€“ sur la base de leur appartenance ethnique. Les homme
des FNL, un mouvement rebelle burundais composA© essentiellement de Hutus, les ont abattus et brA»IA©s vifs, alors quag™il
ont A©pargnA®© les rA©fugiA©s appartenant A da€™autres ethnies et les Burundais vivant dans une autre partie du camp. De:
recherches effectuA©es A 1a€™A©poque par Human Rights WatchA ont permis da€™A®tablir que la police et les militaires des
armA®©es burundaises se sont abstenus da€™intervenir, alors mA2me que le massacre se dA©roulait A quelques centaines de
mAtres de leurs propres camps. Les militaires de la force de maintien de la paix des Nations Unies na€™ont pas pu sauver
ces civils car ils na€™ont AOtA© informA©s de 1A€™attaque qua€™aprA’s qua€™elle eut pris fin. Les victimes avaient fui le co
Congo et vivaient dans ce camp de rA©fugiA©s situA© A proximitA© de la frontiAre congolaise. Une rescapA©e de ce massa
de 2004 A Gatumba a rA©cemment dA©clarA© A Human Rights Watch: A«A A« Quinze ans plus tard, nous nous souvenons t
bien de ce qui SA€™est passA©. JAE™avais onze ans A 1a€™A©Opoque, mais la douleur dA€™une personne qui brAxle jusquat
insoutenable. Ce na€™est pas quelque chose que vous oubliez.A A» Peu aprA’s le massacre, les FNLA ont revendiquA®© la
responsabilitAGA de cette attaque. Mais plusieurs annA®es plus tard, leur porte-parole de 1a4€™A©poque, Pasteur Habimana, a
avoir fait cette revendication. Les FNL, branche armA®©e du Parti pour la libA©ration du peuple hutu-Forces nationales de
libA©ration (Palipehutua€“FNL), ont dA©posA® les armes et sont devenues un parti politique en 2009, marquant la fin de la
guerre civile. Mais de mA@me que la€™attaque a AOtA© exploitA©e par divers groupes armA®©s et par diverses personnalitA©s
quA2te de pouvoir en RD Congo et au Burundi pour faire avancer leurs objectifs politiques, la justice dans cette affaire
semble avoir AOtA®© politisA©e. LA€™un des deux dirigeants des FNL contre lesquels les autoritA©s burundaises ont A©mis er
des mandats da€™arrAat relatifs A ces meurtres est Agathon Rwasa, qui demeure une personnalitA© en vue de |1&€™oppositio
Rwasa na€™a jamais AOtA© arrA2tA© en vertu du mandat da€™arrAdt, et en septembre 2013, les autoritA©s judiciaires ont an
dossier avait AOtA© ouvert afin de poursuivre les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre [A€™humanitA© commis A
Gatumba. RwasaA a affirmA©A qua€™en tant qua€™ancien chef du Palipehutu-FNL, il bA©nACficiait dA€™une A«immunitA©
obtenue aux termes deA la€™accord de cessez-le-feu de 2006A qui a conduit A la fin de la guerre civile. Le porte-parole du
parquet A 1a€™A©poqueA a dAG©clarA© aux mA©diasA que A«A cette immunitA© ne couvre pas les crimes contre IA€™humar
de guerre.A A» LaA loiA adoptA©e par le Burundi pour mettre en A“uvre Ia€™accord de cessez-le-feu de 2006 exclut expliciten
les crimes contre l&€™humanitA© et les crimes de guerre de I&€™immunitA© accordA©e aux parties au conflit. Les amnisties
gA©nA©rales pour des crimes graves au regard du droit international constituent de la part dA€™un A%otat une violation de ses
obligations juridiques internationales. La dA©cision d4€™ouvrir un dossier judiciaire a coA ncidA© avec le retour de Rwasa dar
son pays pour Adtre candidat A 1a€™Aolection prA©sidentielle de 2015 sous les couleurs des FNL. Son unique comparution
devant un tribunal, prA©vue pour dA©cembre 2014, a AOtAOA reportA©e A une date indAGterminA©eA et depuis lors, aucun |
significatif na€™a A©tA© accompli vers Ia€™ACtablissement de la justice. Depuis la fin de la guerre civile au Burundi en 2009,
laquelle environ 300 000 personnes ont AOtA© tuA©es lors da€™attaques motivA©es principalement par des considA©rations
ethniques, les violences politiques ont continuA©. De nombreuses personnes ont AOtA® victimes deA meurtresA commis pour
des motifs politiques entre 2010 et 2012, dans la foulA©e des A©lections de 2010. De nombreuses victimes AGtaient
membres ou anciens membres des FNL perAgus comme A®tant proches de Rwasa et tuA©s par des agents de la sA©curitA©
de 1a€™A%otat ou par des individus liA©s au parti au pouvoir. Des membres prA@sumA@s des FNL et da€™autres groupes arm
A©ga|ement pris pour cible des membres du parti au pouvoir dans des attaques de reprA©sailles. La majoritA© de ces crimes
sont restA©s impunis. Des centaines da€™autres personnesA sont mortes, victimes de meurtres commis pour des motifs
politiques,A depuis le dA©but da€™une crise dA©clenchA®©e par la dA©cision du prA©sident Pierre Nkurunziza de briguer un tr
mandat en avril 2015. Les tensions politiques continuent de s&€™accentuer avant les elections presidentielles de 2020. En
2019, Rwasa a reA8u l'agrA©ment de son nouveau parti, le CongrA’s national pour la libertA© (CNL). Depuis lors, Human
Rights Watch aA documentA©A des dizaines de meurtres, de disparitions, da€™arrestations arbitraires et de passages A tabac
visant les membres rA©els ou perA8us de ce parti, commis pour la plupart dans une impunitA© presque totale par des
agents de la sSA©curitA®© da€™A%otat ou des individus liA©s au parti au pouvoir. A«A Les autoritA©s burundaises devraient pre
mesures nA©cessaires pour sA€™assurer que les responsables du massacre de Gatumba soient jugA©s de maniA're crA@dibl
impartialeA A», a affirmA© Lewis Mudge. A«A LAE™absence de poursuites pA©nales pour des meurtres commis par un camp ¢
souvent un prAG©texte A ceux qui veulent commettre des meurtres pour IA€™autre camp, et la justice est indispensable A la
prA©vention de nouvelles atrocitA©s.A A»
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